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Mesdames , Me > sieurs ,

Le présent projet de loi , déjà adopté par l' Assemblée
nationale , tend A autoriser la ratification d' une convention
bilatérale d'entraide judiciaire en matière civile entre la France
et la République démocratique allemande ( R.D.A. ).

Signée a Paris le 30 janvier 1987 , h l' issue de négociations
engagées en février 19 1 , cette convention a un double but :

mettre à jour , sur un plan bilatéral , dans le domaine de la
procédure civile , les dispositions de la convention multilatérale
de La Haye du 17 juillet 1905 à laquelle la France et la R.D.A.
sont l' une »'t l'autre parties ;

- et mettre en place , plus pai ticulicrement , une coopération
complète entre les deux pays dans le domaine du recouvrement
d'aliments au bénéfice des mineurs .

Telles sont les deux séries de dispositions principales de la
convention proposée , complétée par un échange de lettres annexé
qui rappelle , conformément a ? droit international , le droit
souverain de chaque État de déterminer les conditions
d'acquisition de sa propre citoyenn té .

Le texte qui nous est soumis , de facture classique , viendra
ainsi s' inscrire à l'actif des relations entre la France et la R.D.A.
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L'économie générale de la convention du 30 janvier
1987 : un instrument bilatéral de facture classique , mais
particulièrement élabore , d'entraide judiciaire en matière
civile .

Votre rapporteur vous propose d' abord d' analyser
brièvement les dispositions majeures de la convention et de
l'échange de lettres du 30 janvier 1987 .

I ). Première >> rt e de dispositions des mesures classiques
actualisant les relations bilatérales d'entraide judiciaire dans le
domaine de la procédure civile .

Les cinq premiers titres de la convention cop-plètent et
modernisent les relations bilatérales d'entraide judiciaire dans le
domaine de la procédure civile .

- Le titre 1 e r ( arti clés 1er à 5 ) rappelle que l'entraide
judiciaire en matière civile comprend le droit civil , le droit de la
famille et le droit commercial . Pour sa mise en oeuvre , les
ministères de la justice des deux Etats correspondent
directement et gratuitement entre eux . L'e ntraide judi ciaire , qui
peut s'appliquer aux personnes morales , peut toutefois être
refusée , aux termes de l'article 5 , si elle va A l'encontre de l'ordre
public de l'État auquel la demande est adressée .

Le titre II ( art icles 6i h 1 6 ) de la convention pose le
principe du libre jiccès la justice de l' autre Ktat des
ressortissants d'un des deux Etats contractants . Ils peuvent y
bénéficier de l'assistance judiciaire dans les mêmes conditions
que les ressortissants de cet État , sans condition de résidence . De
même , le défaut de résidence ne saurait justifier , à leur égard ,
aucune caution ou dépôt pour garantir les frais de procédure .

De plus , les condamnations aux frais et dépens des procès
peuvent être , à la demande du créancier , rendues gratuitement
exécutoires dans l' autre État , les demandes d'exequatur pouvant
être transmises par l' intermédiaire des ministères de la   justi c
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Knfin , l'article 16 permet aux témoins et experts de l'autre
État cités A comparaître de benéfcier d' une immunité sept jours
avant et sept jours apres leur audition , empêchant qu' ils soient
poursuivis ou détenus pour des faits ou des condamnations
commis antérieurement A leur entrée dans cet Ktat .

L " titre III ( articl e s 17 à 21 ) traite ensuite de la
not ficati on d es actes jud ciaires et extrajudicinires ; il précise les
informations que doivent contenir les demandes de notification ,
qui sont normalement transmises par les ministères de la justice ,
sous reserve du rôle des agents diplomatiques et consulaires . La
remise des actes est effectuée selon la législation de l'État requis ,
qui en supporte les frais .

Le titre IV ( articles 22 à 28 ), relatif aux commissions
rogatoires auxquelles les autorités judiciaires d' un des deux
Etats peuvent recourir pour demander à celles de l'autre État de
procéder à certains actes judiciaires , précise la procédure qui leur
est applicable et les indications qu'elles doivent contenir .
L'exécution des commissions rogatoires s'effectue conformément
à la législation de l'État requis .

En vertu de l'article 27 , et conformément aux dispositions
usuelles en la matière , l'exécution de la commission rogatoire
peut être refusée si elle va à l'encontre de l'ordre public de l'État
requis ou si elle n'entre pas dans les attributions de ses autorités
judiciaires.

Chaque État peut enfin faire exécuter des commissions
rogatoires par ses agents diplomatiques et consulaires
lorsqu'elles visent ses propres ressortissants .

- Enfin , le titre V ( articles 29 et 30 ) comporte deux
dispositions également classiques : l'une relative à la dispense de
légalisatio n «: •» documents publics , l' autre relative A la
communication sans frais - des actes de l'état civil et des
décisions judiciaires qui concernent l'état civil.

Cet ensemble de dispositions n'appelle que deux brèves
observations de votre rapporteur .

Il s'agit d'abord de dispositions opportunes pour actualiser
et compléter , sur un plan bilatéral , les dispositions de la
convention d «> La Haye du 17 juillet 1905 relative A la procédure
civile , qui ne s>nt plus en vigueur que dans les relations de la
France avec la R.D.A. et avec l' Islande . La convention proposée
modefis- en particulier le ••v > tème de transmission des actes
j n «' a res e ' xti aju iiciaires et des commissions ro,;atoires ,
l' interm - iiaue des - uni*teres de la justice se substituant
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désormais à la voie diplomatique . E le complete d autre part les
dispositions antérieures , en prévoyant notamment la
transmission des demandes d'aide judiciai -e qui ne figurait pas
dans la convention de La Haye de 190".

Il s'agit ensuite de dispositions classiques dans les
conventions bilatérales d'entraide judiciaire qui comporte !.), de
maniere habituelle , de telles dispositions concernant notamment
l' accès 1 la justice ( accès aux tribunaux , aide judiciaire , dispense
de caution ), la notification des actes judiciaires et
extrajudiciaires et la transmission des commissions rogatoires
I.a France a déjà conclu des conventions bilatérales analogues
avec une quarantaine de pays , dont plusieurs pays socialistes tels
que la Yougoslavie et la Roumanie . La R.D.A. est , de son côté ,
déjà liée par des conventions d'entraide judiciaire .1 de nombreux
pays occidentaux tels que la Grande-Bretagne , l' Italie , la Grèce
et la Suéde .

2° ). Seconde se rie de dispositions une coopération
particulièrement élahorée en matière d'obligation alimentaire au
bénéfice des mineurs .

Les dispositions les plus approfondies - et , aux yeux de
votre rapporteur , les plus intéressantes - de la présente
convention ont trait à l'obligation alimentaire envers les
mineurs . Les titre VI et VII du texte propose y sont consacres .

Le ti t re V I (a rti c e s 3 1 3 8J prévoit la reconnaissance et
l'exécution des déc isions udiciaire s en matière d'obligati ons
alimen taires envers les mineurs par les autorités judiciaires des
deux Etats . Le juge verifie â cet égard que la décision etrang - „•
remplit un certain nombre de conditions juridiques ( compétence
internationale de la juridiction , r ». iarité de la procédure ,
absence de contrariété à l'ordre public ) mais ne procede à aucun
examen au fond

L'ensemble de ces dispositions reprend pour partie celles de
la convention de La Haye du 2 octobre 1973 concernant la
reconnaissance et l'exécution de décisions relatives aux
obligations alimentaires et ratifiée par la France . Il convient
toutefois de relever que la convention de La Haye s'applique à la
fois aux mineurs et aux majeurs alors que la présente convention
bilatérale ne porte que sur les décisions relatives aux obligations
alimentaires envers les mineurs .

Enfin , le titre VII (. articles 39 :y -13J organise un système
de coopération très complet en matière d'entraide pour le
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recouvreru-nt d'aliment au hçm?fit'e des mineurs Les ! eux
Etats s' accordent pour rechercher les débiteurs , tenter d'aboutir
it un M'CDUvremeiit amiable et introdui re , le ras échéant , uni
procédure judiciaire . I ,es demandes d'entraide en la matière sont
confiées au ministère de la justice qui pend également en
charge , en France , les dossiers individuels qui sont , pour leur
part , traites en K l ) A par le ministère de l' Kducation nationale .

(' es dispositions particulièrement élaborées , qui
établissent une entraide très complete pour le recouvrement des
aliments au bénéfice des mineurs , sont , selon votre rapporteur ,
particulièrement bienvenues et font la véritable originalité de la
convention proposée par rapport aux conventions d'entraide
judiciaire usuelles .

3 "). I.'rchantfr iir lettres nnnrxr à la convention le rappel ilu
droit souverain tie chiufif E. iie lirtrrminrr les conditions

il iic quisitiun iie su niitiorialite
Conformément au precedent établi par la convention

consulaire de 1980 entre la France et la R.D.A. , l'échange de
lettres annexe à la présente convention concilie les positions
respectives des deux pays en matière de nationalité en rappelant
le droit de chaque Ktat de déterminer souverainement les
conditions de l'acquisition , du maintien et de la perte de sa propre
citoyenneté . Ainsi se trouvera facilitée l' application de la
convention qui concerne principalement des ressortissants des
deux Etats .

Le contenu de cet échange de lettres ne modifie toutefois en
aucune maniere la position de la France relative A la nationalité
allemande , conformément aux responsabilités qu'elle exerce en
vertu de la convention du 2t mai 1952 , amendée en 1 954 , sur les
relations entre les trois Puissances et la République fédérale
d'Allemagne .

Ainsi se présente l'économie générale de la convention du
30 janvier 1987 qui apparaît de nature \ assurer une meilleure
sécurité des transmi ssions juridiques et un meilleur
fonctionnement de la justice entre les de ;x pays .
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Le texte proposé viendra ainsi s' inscrire h l'actif des
relations bilatérales entre la France et la R.D.A. dont votre
rapporteur voudrait , A l'occasion du présent projet de loi , rappeler
brièvement les pr'nci pales caractéristiques .
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SECONDE PARTI E

Le cadre dans lequel vient s' inscrire la convention :
des relati ms bilatérales satisfaisantes , marquées par de
fréquents c ntacts entre la France et la R.). A.

1° ). Les relations politiques bilatérales
Sur le plan politique , le traite fondamental inter-allemand

de 1971 a ouvert la voie à la reconnaissance de la R.D.A. par la
France le 22 septembre 1972 . Des relations diplomatiques entre
les deux pays ont ainsi été établies le 9 février 1973 et se sont
traduites le 11 mars 1974 par l' envoi par la France d' un
ambassadeur auprès de l ;> R.D.A.

Depuis lors , les relations politiques bilatérales ont été
marquées par de fréquents contacts tant au niveau
gouvernemental - par des visites ministérielles nombreuses et
régulières - que parlementaire - ainsi qu'en témoigne l'activité
du groupe d'amitié France R.D.A.

Répondant à la volonté française de développer nos
relations avec l'ensemble des pays européens , en échappant
autant que faire se peut a la logique des blocs. et sans ■
naturellement que ce rapprochement franco est allemand ne
porte en quelque maniere préjudice à nos allies ouest allemands ,
la qualité de ces contacts politiques a été illustrée , il faut le
rappeler , par la visite olfic elle effectuée en R.D.A. , en juin 1985 ,
par M. Laurent Fabius , alors Premier ministre , à l' invitation de
M. Eric Honecker . président du Conseil d'État et secrétaire
général du S. E. D. ( parti socialiste unifié ). La valeur poli .ique et
symbolique de ce voyage du Premier ministre était soulignée par
le fait qu'aucun chef d'État ou de gouvernement des trois
puissances occidentales garantes du statut, de Berlin ( Etats-Unis ,
Grande-Bretagne et France ) ne s'était jusqu'alors officiellement
rendu dans la partie o-ientale de la ville .

Depuis , un dialogue actif et normal s'est maintenu au plan
bilatéral par des visites régulières de responsables des deux pays .
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V otre rapporteur se plaît en particulier à se féliciter de la
qualité de la coopération culturelle bilatérale , et notamment du
bon fonctionnement de nos centres culturels respectifs . Il
convient ici de rappeler que le centre culturel frayais à Berlin-
Est , inauguré en janvier 1984 , est le seul établissement du genre
installe par un pays occidental en R.D.A.

2"). Le :> relations économiques bilatérales
Ces relations bilatérales satisfaisantes trouvent naturelle­

ment leur traduction essentielle dans le domaine économique .
C'est ainsi qu'un accord-cadre quinquennal de coopération

économique a été signe en 1980 pour marquer solennellement la
volonté des deux pays de développer leurs échar ges . Renouvelé
en 1985 pour la période 1985-1990 , le nouvel accord cadre vise à
un puissant accroissement du commerce bilatéral .

De fait , les échanges commerciaux franco est-allemands
ont connu , après quelques anr.res difficiles , une amélioration
sensible et atteint en 1986 le montant appréciable de 5 milliards
de francs . Si les principaux partenaires commerciaux de la
R.D.A. demeurent l'Union soviétique ( 38,8 % ), la R.F.A. ( 8,3 "/
et la Tchécoslovaquie ( 7,2 (I ). la R.D.A. se situe ainsi désormais ,
pour 1986 , au deuxième rang de nos partenaires parmi les pays
d Kurope de l' Est , apres l' I'.R.S.S. mais avant la Pologne , qui
détenait '.i aditionnellement cett >' place .

Beaucoup reste toutefois à laire . D'abord parce que la
progression de ces echang'-s ne laisse guère d'espoir d'atteindre
les objectifs très ambitieux de 15 ou 20 Mil liards de francs
d'échanges annuels qui avaient ete envisages a l' horizon 1990 .
Ensuite parce que le commerce bilatéral , pour eleve qu' il soit ,
revéle un déficit préoccupant du côté français ( 373 millions de
francs en 1986 ), particulièrement pour les b ens de
consommation et pour les biens industriels intermédiaires . Enfin
parce que les premiers mois de 1987 ne permettent pas d'espérer
d'améliorations en raison d'exportations françaises réduites dans
des domaines tels que l' agro-alimentaire u les machines-outils .

L'effort entrepris doit donc être poursuivi et approfondi
afin notamment de développer les exportations français dans
des secteurs comme !;■ sidérurgie , la chimie ou les machines
textiles ou les produits français sont susceptibles de trouver des
débouchés en R D. A
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I,es conclusions de votre rapporteur et de la commission .
Sous le btn; fi ce de ces observations , votre commission des

affaires étrangères , de la défense et des forces armées, après en
avoir délibéré au cours de sa séance du 8 octobre 1987 , vous
propose , en adoptant le présent projet de loi , d'autoriser la
ratification de la convention d'entraide judiciaire en matière
civile entre la France et la R.D.A. , faite à Paris le 30 janvier
1987 .

*

♦ *

IMtO.JKT DK LOI

' Texte adopte par l'Assemblée nationale )

Article unique
Kst autorisée la ratification de la Convention d'entraide

jud i ■ . aire en mati < civile entre la République française et la
République leiiiin ratique îllemande ( ensemble un echange de
lettres ), faite a Paris le MO janvier 1 9H7 et dont le texte est annexe
à la j n sente loi ( 1

1 V m t !»• ' •• * t «» tu » • >« m >. ir in ■ .t A .N u .'. J'J M »


